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Les grands enjeux de la gestion 
du cabinet de l'avocat pénaliste 

---6 ---

Créer un cabinet d'avocat. le pérenniser, y Insuffler des valeurs, fédérer autour 
d 'un pra/et d'entreprise, et gérer les talents : autant de défis auxquels doit se 
confronter l'avocat pénaliste. 

Les cabinets d'affaires franco-français 
et anglo-saxons continuent à dévelop-

<< per leur département de droit pénal ~, 
analyse Olivier Chaduteau, associé fon­
dateur d e Day One, cabinet de conseil 

en stratégie, spécialisé dans l'accompagnement 
des cabinets d'avocats. Le développement de 
nouveaux contentieux et l'essor de la ro111p/û111ce 
pour prévenir les risques d 'infraction et s'assurer 
de la confonnité des actions et instruments mis 
en place dans l'entreprise offrant de nouveaux 
débouchés aux cabinets et les incitent à recru­
ter. En 2017, Kami Haer~ après dix-huit années 
passées chez August Debouzy où il d irigeait le 
pôle contentieux, arbitrage et pénal des affaires, 
a ainsi rejoint avec son équipe Quinn Ei:nanuel 
Urquhart & Sullivan. Une belle prise pour le 
cabinet américain qui souhaite développer son 
activité contentieux pénal et enquêtes interna­
tionales au sein de son bureau parisien. « Sur le 
premier semestre 2018, nous avons identifié les 
mouvements d 'associés suivants, explique Oli­
vier Chaduteau, six mouvements en arbitrage, 
trois mouvements en droit pénal des affaires et 
deux mouvements en contentieux••. 

LA CRÉATION : 
UN TOURNANT MAJEUR 

Pourtant, la tentation de l'installation et de la 
création d'une boutique spécialisée rontinue 
à séduire nombre de figures du barreau pénal. 
Antonin Lévy, formé au droit pénal aux côtés 
d 'Olivier Metmer à Hogan Lovells, est entré en 
2013 avec son équipe au sein du cabinet Hogan 
Lovells répondant à la volonté du cabinet de se 
doter d 'une pratique lmder en droit pénal des 

affaires à Paris. En novembre 2018, nou veau 
tournant pour ce pénaliste très réputé : il crée 
son cabinet à 38 ans. ll s'associe avec Ophélia 
C k1ude, s.1 collaboratrice senior pour fonder 
Antonin Lévy & Associés, un cabinet d 'avocats 
spécialisé en contentieux. lls sont également ac­
compagnés de leurs collaborateurs. 

Ei1 2017, d eux stars du droit pénal des affaires, 
Kiril Bougartchev et Emrrumuel Moyne, après 
respectivement trente ans et vingt ans d 'exp~ 
rienœ professionnelle dans des cabinets d 'avo­
cats internationaux, ont quitté Linklaters pour 
développer ensemble une bou tique dédiée 
au contentieux des affai res. Un pari déjà plus 
que réussi. « La liberté et l'indépendance dont 
nous jouissons nous permet de développer 
plus librement n otre clientèle et d'accepter de 
nouveaux d05.5iers de qualité. Dans un cabinet 
international, vous êtes fréquemment le jouet 
de conflits d ' intérêts ou commerciaux tandis 
que œux de vos confrères qui aimeraient vous 
mandater hésitent à le faire. Ce n'est plus le cas. 
Nous pouvons également être p lus inventifs en 
matière d'honoraires, proposer notunrnent des 
forfaits pour certaines parties de dossiers, des 
laux préférentiels pour d 'autres affaires avec des 
intéressements au resultat », explique Kiril Bou­
gartx:hev. « Notre décision a été d'autant mieux 
accueillie, qu'elle correspondait avec le Brexit 
au souhait de nombre de nos clients : pouvoir 
travailler avec un cabinet français indépendan t 
basé à Paris. Nos clients nous ont tous s uivi et 
nous avons triplé notre base de clientèle insti­
tutionnelle - corporate ou financière - en deux 
ans,,, commente Emmanuel Moyne. 

l\ilais ces belles aventure; professionnelles ne 
sont pas représentatives de la majorité des ins­

tallations. " li faut garder en mémoire que créer 
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un cabinet constitue une aventure entœpœneu­
riale. Je conseille am avocats de ne pas s'instal­
ler trop tôt. C'est un métier très technique et j'ai 
vu trop de collaborateurs p..rtir la fleur au fusil 
pour être libres mais êprouver des difficultés 
pour être reconnus dans leur spécialité. Il faut 
déjà avoir de l'expérience, savoir gérer ,me en­
treprise comme un portefeuille de clients et avoir 
suffisamment de trésorerie pour passer les pre­
miers mois. Le fameux besoin en BFR 1 ... il y aura 
nécessmrement des frais de str,Kture à acquitter, 
d es charges à régler et desrollaborateurs à payer 
avant de se verser Wl premier dividende. Il faut 
s'y préparer ,,, conseille !Gril Bougartchev. 

SAVOIR S'ENTOURER 

C'est un métier où il faut savoir s'entourer, 
rappelle KiriJ Bougartchev. « On ne chasse 
bien qu'en meute. Un cabinet, c'est avant tout 
une entreprise. Il ne peut reposer sur un seul 
homme, aussi talentueux soit-il. Il faut savoir 
s'associer e t constituer une équipe, recruter des 
11wrolgers, d es assistants " · 

Nombre de créations de cabinet s'accom­
pagnent d 'une association, q ui reste « un exer­
cice délicat >•, pour reprendre la form,ùe du 
pénaliste François Mazon. Ce dernier s'est asso­
cié à Christophe Bass au détour d 'un parcours 
original. À 50 ans, après un p.~ssé de dirigeant 
de multinationale, il revient sur les bancs de 
l'tmiversité pour se former au droit pénal. S'il 
réussit d u premier coup l'examen du b.ureau, le 
stage qu'il convoite en cabinet d 'avocat s'avère 
plus difficile à décrocher. Lors d 'un entretien au 
cabinet des réputés pérlalistes marseillais Alain 
Molla et Christophe Bass, il faut pourtant la dif­
férence. Ouistophe Bass est séduit par cette can­
didature atypique. Lorsque le cabinet s'attelle à 
l'affaire des implants mammaires PIP, il réalise 
vite que l'expérience du monde de l'entreprise 
de sa nouvelle recrue est un atout indéniable. 
Leur collaboration est si efficaœ qu'il décide 
de le faire plaider. Dans le prétoire, le débutant 
qui n 'est pas encore avocat, se révèle tout aussi 
efficace. Dès lors, les deux hommes ne vont pas 
se quitter. Le duo est désormais associé à Mar­
seille et compte s'établir comme un cabinet de 
référence en droit pénal à Marseille et à Paris. 
« Nous sommes p.~faitement complémentaires, 
détaille François Mazon. Christophe Bass a une 
expérience de la barre, une connaissance par­
faite de la procédure, une sdenœ aigue de l'au­
dience que je ne pourrais jamais acquérir. J'ap­
porte à notœ association tou te ma science du 
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monde des affaires et ma capacité à me mettre à 
la p lace des dirigeants que nous rencontrons •>. 
Et cette akhi mie fonctionne très bien. Le cabinet 
qui compte d éjà une collaboratrice est en pleù1e 
croissance. 

TROUVER LE BON 
COLLABORATEUR 

Autre défi : s'ento urer de collaborateurs 
compétents. <• Pour qu'un associé puisse se 
consacrer au déve-
loppement, il d oit 

Dossier 

être entouré d e col-
laborateurs talen- « On ne chasse bien qu'en 
tu eux résume 
Emmanuel Moyne . 
Et trouver un bon 
collaborateur n'est 
pas si s imple. 

meute, Un cabinet, c'est avant 
tout une entreprise. Il ne peut 

Avoir d 'excel­
lents diplômes ne 
garantit pas d'être 
,m bon pl,1ideur, 

reposer sur un seul homme, 
aussi talentueux soit-il. [ ... ] » 

témoigne C larisse 
Serre. Et on peut 
être très brillant et d rôle pendan t la confé­
rence du stage et beaucoup moins performant 
devant un jury d'assises. Ce sont des exercices 
assez différen ts. L'exercice du droit pénal cela 
demande une vraie humanité et tme h umilité. 
Il faut savoir s'adapter à toutes sortes de clients, 
des g itans comme des patrons d'entreprise, sa­
voir se présenter à un chef d'entreprise •>. 

Après être passée dans des cabinets pénalistes 
prestigieux, CLlrisse Serre s'est installée à son 
compte à Paris. Avec dix-neuf ans de bruTeau, 
elle a fait ensuite le choix de s'installer à Bobi­
gny. Elle a actuellement deux collaborateurs. 
Pour que le travail en éq,ùpe soit efficace, il fau t 
également savoir opter pour la bonne orgruli­
sation. « Une des caractéristiques organisation­
nelles du œ binet pénaliste consis te sans doute 
à avoir beaucoup de dossiers en même temps, 
c'est quelquefois un défi », commente Grégoire 
Etrillard q u i, ap rès a voir passé plus de six ans 
dans le cabinet Clea.ry Gottlieb Steen & Hamil­
ton LLP, à New York p tùs à Paris, a fondé le 
cabinet Etrillard en 2013. Aujourd'hui, il compte 
deux col11borateurs et un avocat stagiaire et en­
visage de recruter un troisième collaborateur en 
septembre 2019. « Nous sommes méthodiques. 
No<1s faisons des revues mensuelles de tous les 
d ossiers. Olaque semaine, les collaborateurs 
me font des retours sur les dossiers dont ils 
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Avocc1t pénaliste : l'essentiel du m.i!tier 
. . . . 

s'oœupent par un système de fiche navette », 

explique Clarisse Serre. 

BÂTIR UNE OFFRE 

Pour assurer sa valeur ajoutée, l'avocat pén.ùiste 
doit réfléchir à son expet.tise et développer une 
ou plusieurs offres pet.tinentes. À cet égard, la 
complùmce est devenue une question centrale. 
« Ce qui était un standard de gouvemanced'ori-

gine anglo-s.lXonne 
est peu à peu devenu 

De façon générale, les 
une obligation lég,1le 
en France et dans la 
p lupart des pays dans 
lesquels les groupes 
opèrent. L1 com­
plimrce s'étend à tous 
les niveaux, fonc­
tions et domaines de 

entreprises sont de plus 

en plus en demande de 

conseil afin d'anticiper 

le risque pénal. 
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l'entreprise, notam­
ment la lutte contre la 
com1ption, la fraude, 
les conflits d 'intérêts, 
les pratiques anti-

concurrentielles, les délits boursiers ... explique 
Oiarlotte Vier, directrice d' Avocom, agence 
de conseil en marketing et en communication 
auprès des cabù1ets d 'avocats. Pour les cabinets 
d'avocat d 'affaires, ce travail en amont de mise 
en conformité ou de vérification de la conformité 
constitue un axe de développement majeur. 

De façon générale, les entreprises sont de plus 
en plus en demande de conseil afin d' illlticiper le 
risque pénal « ll y a des doJTuùnes sur lesquels les 
pénalistes ont toujours exercé un regaro amont, 
on pense notamment au droit de la presse ou de 
l'édition où il n'est pas rare que l'avocat spécia­
liste d onne un avis sur les publications avant 
leur parution afü1 d'identifier toutes les sources 
de litiges potentiels en amont, mais aujourd'hui 
cette approche s'étend très largement », explique 
Omrlotte Vier. « Nous proposons une offre de 
conseil qui inclut une formation à la mise en 
p lace de la délégation de pouvoir au sein de l' en­
treprise et une cartographie du risque pénal », 

détaille de son côté François Mazoo. Les évo­
lutions législatives modèlent aussi la stratégie 
commerciale des avocats pétù1listes. « L'appari­
tion dans notre droit de notions anglo-saxonnes 
comme le plaider coupable (compan1tioo sur 
reconnaissan ce préalable de culpabilité, CRPC) 
dans les matières économiques et fü1ancières a 
ouvert de nouveaux champs d 'action ••, illustre 
Charlotte Vier. 

DEUX INSTITUTIONS POUR 
DÉFENDRE LA DÉFENSE 

Ces nouveaux mampsd'intervention ne doivent 
pas faire oublier l'exigence et l'importance de 
k~ défense pénale qui reste l'activité essentielle, 
voire exclusive, de plusieurs centaines d'avocats. 
Leur métier leur confère une expertise unique 
sur le fonctionnement de k1 machine judiciaire. 
Il les conduit également fréquemment à se mo­
biliser pour défendre leurs conditions d'exer­
cice professionnel, notamment à dénoncer les 
atteintes au secret professionnel ou à l'exercice 
des droits de la défense. Deux institutions les 
y accompagnent au quotidien. L'Institut de~ 
fense pénale protège, développe et transmet la 
adtme pénale d u barreau afin de contribuer au 
quotidien à la formation des avocats au droit pé­
nal. ll s'agit d'« un S11voir technique qui in1pose 
une formation sophistiquée adaptée à l'ampleur 
du mouvement d e pénalisatioo du droit et de la 
société », rnppe!Je l'Institut de défense pénale. 
Interlocuteur privilégié des pouvoirs publics, 
l'Association des avocats pénalistes, I' ADAP, 
créée en 1991, participe amc campagnes d'infor-
1Tu1tion su r la réalité de l'état de la justice pénale. 
Au quotidien, elle se fait le porte-voix des avo­
cats pénalistes et de leu r volonté « de participer 
à une justice pénale de qualité dans laquelle les 
libertés fond-unentales sont respectées». 

PÉRENNISER SON CABINET: 
LE RENOUVELLEMENT 
DES GÉNÉRATIONS 

Pour pérermiser un cabinet, perpétuer une pra­
tique, il est essentiel de savoir renouveler les 
générations. Un art dans lequel excelle Hervé Te­
mime, « dénirneur de talents •, selon le dernier 
classement des 30 avocats les plus puissants de 
France, réalisé par le magazine GQ où il occupe 
la sixième place. 

Hervé Temime s.'lit comme personne s'entourer 
de brifünts pénalistes qui ont tous dix à vingt 
ans de moins de b.irreau que leur mentor. À 
leur tour et à ses côtës, ses associés - Corinne 
Dreyfus-Schmidt et les trentenaires Julia Min­
kowski, Léon del Porno et Martin Reynaud - se 
foot une place dans les classements des meil­
leu rs avocats pénalistes. En 2018, à 31 ans, Julie 
Fabreguettes a été cooptée associée du cabinet 
Jean-lvfarr: Fédid1 créé il y a vingt-cinq ans et 
rebaptisé pour l'occasion Fédida & Associés. Le 
cabinet compte désormais deux associés et hwt 
collaborateurs et entend oonforter sa position de 

n• 12 - Décembre 20 18 



cabinet pénaliste d e premier plID. Un bel exer­
cice de renouvellement pourœt avocat classé 25· 
au clnssement d es 30 avocats les plus puissants 
d e France. 

MOTIVER SES ÉQUIPES 

A cet égard, le traitement .,ccordé au.x jeu nes col­
laborateu rs, la façon dont on les rude à monter 
en puissance constituent un aspect essentiel de 
la gestion d u cabinet. Pour Grégoire Etrillard, 
« un collaborateur a vocation ,m jou r à devenir 
un associé. li faut le garder en mémoire et agir 
en fonction ». 

• Je suis très attentive à mes deux collabora­
teurs », explique Clarisse Sei.Te, pour qui le 
métier d 'avocat pénaliste repose sur la transmis­
sion. « Ce sont des petits détails qui font l.1 dif­
férence. Et ce que fai appris de mes maitres, des 
pénalistes prestigieux, à mon tour je le retrans­
mets à mes collaborateurs"• poursuit-elle. L'em­
ploi du temps de Clarisse Serre et de son équipe 
est Ires exigeant, comme il en est de l'ensemble 
d es pénalistes. • Nous avons un système de per­
manence pour que l' ,m de nous soit toujours clis­
ponible, pendant les week-ends, les vacances, L, 
nuit. Dans ces conditions, l'unité qui règne dans 
l'équipe est essentielle, commente la spécialiste. 
Cela passe par des petites choses. Dès que nous 
en avons l'cx:casion, anniversaire, naissance, suc­
cès professionnel, nous le fêtons au bureau. Le 
premier procès aux assises de mon collabora­
teur, nous l'avons célébré au champagne », com­
mente Clruisse Serre. 

On retrouve les mêmes préoccupations chez 
Grégoire Etrillard vis-à-vis de ses deux collabo­
ratems et de son stagiaire avocnt. « Mes collabo­
rateurs ne travaillent pas pour moi. Ils travaillent 
avec moi. C'est très différent. Mon ambition 
consiste à construire a vec eux une relation de 
travail pérenne. Ils doivent être heureu.x au 
sein du cabinet et surtout pouvoir y progresser 
en toute sérénité », explique l'avocat. Grégoire 
Etrillard investi t beaucoup dans la formation 
professionnelle d e ses collaborateurs. • Chaque 
année, autour d' un bon déjeuner, nollS faisons 
individuellement le point sur leur progression et 
leurs besoins en formation. Je suis très attentif à 
leur développement professionnel •, conclut le 
pénaliste. Kiril Bougrutchev insiste quant à lui 
tant s ur leur rémunération q ue sur leur avenir 
associatif. « Le talent et le travail doivent être 
récompensés. Un cabinet indépendant laisse 
en la matière plus de liberté. Nous ne sommes 
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pas obligés d e compœer a\'ec des rubitrages au 
ni venu mondinl qui diluent quelque peu l'espoir 
des plU5 jeunes dans notre do maine », souligne 
l'~voca t. 

ÜPTER POUR 
LA TRANSPARENCE 

Au sein du cabinet d 'avocat pénaliste, la gestion 
des ressources et des rémw1érntions constitue w, 
facteur-cl~. Pour fidéliser leurs équipes, les asso­
ciés doivent savoir communiquer sur leur projet 
d 'entreprise. Pom Kami Haeri, il est essentiel 
d 'avoir une vision 
claire du positionne-

Dossier 

ment de son cabinet 
sur le march é et de 
sa stratégie et d e sa­
voir la partager avec 
son équ ipe. • Notre 
métier est pMticuliè­
rement chronophage. 
Et les collaborateurs 
investissent beau-

Pour pérenniser un cabinet, 
perpétuer une pratique, 
il est essentiel de savoir 

renouveler les générations. 

coup de leurs temps 
dans les cabinets où 
ils exercent. C' est pourquoi nous nous devons de 
commu niquer sur les enjeux entœpreneuriau.x 
du cabinet Quels sont nos objectifs annuels ? 
Quels secteu rs voulons-nous investir ? Ces ques­
tions sont essentieUes si nous voulons être à la 
hau teur de leur engagement dans notre cabi­
net "", commente l'avocat 

Comment œ temps passé au sein du cabinet est 
valorisé? Pour celui qui a rédigé en 2017 le rap­
port sur l'avenir de la profession d 'avocat, cet ef­
fort de transparence doit également concerner la 
gouvernance d u cabinet d'avocat et ses données 
chiffrées. En m atière de système de rémunéra­
tion, q u'on ait fait le choix d 'un mécanisme de 
lockstep ou privilégié le principe du « rut rulrnt you 
kil/ •, ou encore un mode de rémunération alter­
natif, il faut savoir /aire preuve de pédagogie et 
communiquer sur les chiffres-dés du cabinet. 

SAVOIR INNOVER 

« Q ue le système de gouvem.mœ soit constitué 
par un boord ou confié à un 111t111agi11g partrn..,., 
le mode de fonctionnement doit être le p lU5 
horizontal possible, conseille Kami Haeri En 
réalité, nous autres avocats, nous ne n ollS ins-
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Avocat pénaliste: l'essentiel du métier 
. ... ... . ... . ... . . .. ... .. .. . . 

La place des femmes 

La très réputée Julia Minkowski, associée du cabinet Temime 
& Associés, a cofondé le Club des femmes pénalistes dont 
elle est la présidente. En décembre 2012, elle a co-signé avec 
la pénaliste Rachel Lindon une tribune pour rappeler, si be­

soin en était, qu'une femme vaut bien un homme dans un prétoire. 
Cette tribune faisait su ite au propos très phallocrate d 'un de leurs 
confrères tenus lors d'une interview diffusée sur France 3 Aquitaine 
qui, pour étayer ses doutes sur la capacité d'une femme à incarner la 
fonction de Bâtonnier, à l'occasion de l'élection du Bâtonnier du Bar­
reau de Bordeaux, assénait q u 'il n 'existait pas d'avocates qui soient 
« des avocates de renom, conn ues comme de grandes pénalistes ». 

Des préjugés« souvent chuchotés plus bas sur les bancs des salles 
d'audience, ou sous-entendus dans les médias qui, bien injuste­
ment, ne font pas la part belle a ux femmes pénalistes», écrivaient­
e lles alors. 

Depuis, elles ont avec créé, avec deux autres avocates lrentenaires, Jennifer 
Downing et Capucine de Rohan Chabot, le Club des femmes pénalistes, 
réseau professionnel féminin d'entraide et de partage de connaissances, 
regroupant des fenunes exerçant leur activité dans le d omaine du droit 
pénal. « Réseau professionnel féminin, et non structure militante fémi­
niste», le club œuvre pour que « le chœur des femmes pénalistes se fasse 
entendre sur la voix des ténors du barreau». Hier comme aujourd'hui, les 
femmes sont nombreuses à exercer dans la profession et nombre d'entre 
elles sont renommées. Avant de s'installer à son compte, la renommée 
Oarisse Serœ a travaillé dans les plus cabinets pénalistes parisiens, le cabi­
net Haik, le cabinet Dehapiot, le cabinet Maisonneuve. 

« Dans toute ma carrière, ma qualité de femme n'a jamais été un frein. J'ai 
été formée par Pierre Haik et Jacqueline Laffont, deux stars du droit pénal. 
Tous deux m'ont encouragée à m'installer. Chez des ténors d u oorreau 
comme Jean-Yves Le Borgne ou encore Jean-Yves Liénard, je n'ai jamais 
senti le moindre soupçon de misogynie, bien au contraire, relate Clarisse 
Serre. Chez les clients, c'est un peu différent Jedissouvent quede œpoint 
de vue les voyous sont plus en avance. Être défendu par une femme, cela 
leur convient très bien. Ils ont vite compris que nous étions com pétentes 
et bosseuses. Les de1inquants en col blanc, c'est autre chase. Ils préfèrent 
encore souvent être défendus par un homme». • 
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pirons pas suffisamment de l' environnement 
économique dans lequel nous évoluons. Les 
grandes entreprises savent par exemple créer 
un sluzdow board composé des plus jeunes afin 
de mieux les écouter et mieux les intégrer à la 
gestion des affaires. Certes, toutes les décisions 
ne peuvent être parfaitement démocratiques et 
il nous appartient d 'insuffler les valeurs et la 
stratégie à mettre en place mais nous devons 
sa voir repenser nos techniques de mmrage­
m,'111 », conclut l'avocat. 

Avec ses équipes, Kami Haeri consacre ainsi 
chaque armée deux journées à l'organisation 

du cabinet. « Notre mot-clé, c'est l'innova­
tion. Nous nous ré unissons loin de Paris et 
sur un grand p11per board nous nous écoutons 
et listons les idées et les projets de chacun. 
Comment être plus efficace ? Comment être 
plus heureux ? Ces sujets sont essentiels et les 
bonnes idées peuvent venir des plus jeunes 
comme des plus chevronnés. Il faut juste savoir 
susciter ces réflexions », témoigne Kami Haeri. 

Attention cependant à ce que l'innovation 
sociétale ne vienne pas se substituer à l,1 réa­
lité économique. « Le nerf de la guerre reste 
notre réussite économique, nos honoraires et 
la rémunération que nous pouvons nous ver­
ser à travers un mode de gouvernance sain. 
Il me semble identifier au sein de notre bar­
reau une sorte de tentation de l'esthétique de 
la start-11p au détriment d ' une vraie réflexion 
de la transparence. Il ne s'agit pas de se doter 
d'un ltappiness nran11ger ou d'une énième salle 
de sport mais bien de communiquer sur les 
rouages essentiels de notre activité », avertit 
Kami Haeri. 

RÉDUIRE LES INÉGALITES 

Les questions de la mixité et de l'égalité des 
chances doivent également être abordées. Les 
femmes majoritaires dans les études de droit 
sont minoritaires chez les associés et plus encore 
au sein des organes de gouvernance. Selon Kami 
Haeri, « la profession compte jusqu'à 70 % de 
femmes, pou rtant les inégalités en termes de 
salaire persistent Et les femmes continuent à 
q uitter nmssivement la profession dans leurs 
dix premières années d'exercice. Il nous faut 
résolument mettre en place une véritable poli­
tique d'égalité. Elle passe d 'abord par la recon­
naissance des biais romportementa ux qui sont 
les nôtres. D,s outils existent, à nous de nous 
en emparer. À titre personnel, je crois qu'il faut 
en passer par l'affimmliœ action (discrimination 
positive)». 

la question de la diversité, l'égalité des chances 
doit également faire l'objet d'une vrnie réflexion. 
« Au sein d u cabinet, nous allons mettre un pro­
gramme de mentorat pour une quinz.aine de 
jeunes prometteurs qui viennent d'Î.le-de-Franœ 
et qui n'ont pas les codes que nos collaborateurs 
issus du oentre de Paris ont appris n.1turellement 
par imprégnation. Il faut apprendre à œs jeunes 
à croire en eux. À cet égard, notre rôle est essen­
tiel », souligne cet avocat engagé. 
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